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L'AN DEUX MILLE QUINZE,
LE SIX NOVEMBRE
A LA SEYNE SUR MER (83500) 35 rue Camille Pelletan, Résidence Les Jardins

de la Mer I, au siège de l’Office Notarial, ci-après nommé,
Maître Matthieu PELLETIER, Notaire Associé membre de la Société Civile

Professionnelle "Sylvaine LAMY, Matthieu PELLETIER, Christophe ROCHIER, Notaires
Associés", titulaire d'un Office Notarial dont le siège social est à LA SEYNE SUR MER
(Var), 35 rue Camille Pelletan, Résidence Les Jardins de la Mer I.,

A REÇU LA PRESENTE VENTE à la requête des parties ci-après identifiées.

Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité foncière,
néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat indissociable et unique.

La première partie dite « partie normalisée » constitue le document hypothécaire
normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la publication au fichier immo-
bilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du calcul de tous impôts, droits et taxes.

La seconde partie dite « partie développée » comporte des informations, disposi-
tions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier.

PARTIE NORMALISEE



IDENTIFICATION DES PARTIES

VENDEUR

Monsieur Laurent Lionel Denis FILIPPINI, ascensoriste, époux de Madame Maryse
Jeanne Yvonne HOMÉRY, demeurant à LA SEYNE-SUR-MER (83500) 31 boulevard de la
Corse Résistante Les Hauts de Balaguiers Bât. D.

Né à TOULON (83000) le 28 janvier 1975.
Marié à la mairie de LA SEYNE-SUR-MER (83500) le 27 septembre 2003 sous le

régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.

ACQUEREUR

Monsieur Mohammad Ahmad Hassan AL-NAJJAR, lieutenant de vaisseau marine
koweitienne, époux de Madame Dalal Hisham Ghareeb AL-GHAREEB, demeurant à LA
SEYNE-SUR-MER (83500) 832 chemin d'Artaud à Pignet.

Né à KOWEIT (KOWEIT) le 11 décembre 1985.
Marié à ALSHOHADA (KOWEIT) le 22 janvier 2009, devant être traité comme séparé

de biens comme ayant fixé leur première résidence habituelle au KOWEIT, ainsi déclaré.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité koweitienne.
Non Résident au sens de la réglementation fiscale.

QUOTITES ACQUISES

Monsieur Mohammad AL-NAJJAR acquiert la pleine propriété des BIENS objets de
la vente.

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut limiter leur
capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux présentes, et elles déclarent
notamment :

- Que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts.
- Qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de rétablissement profes-

sionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entre-
prises.

- Qu’elles n’ont pas été associées depuis moins d’un an dans une société mise en
liquidation ou en redressement et dans laquelle elles étaient tenues indéfiniment et solidaire-
ment du passif social.

- Qu'elles ne sont concernées :
Par aucune des mesures légales des majeurs protégés sauf, le cas échéant, ce qui

peut être spécifié aux présentes pour le cas où l'une d'entre elles ferait l'objet d'une telle
mesure.

Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le règlement des situa-
tions de surendettement.

L'ACQUEREUR déclare ne pas être, soit à titre personnel, soit en tant qu'associé ou
mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l’article 225-19 5 bis du Code
pénal.

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE DES PARTIES

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur leur
capacité :



*extrait d'acte de naissance,
*carte nationale d'identité et passeport,
*certificat de non faillite,

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des
présentes.

PRESENCE - REPRESENTATION

- Monsieur Laurent FILIPPINI, époux de Madame Maryse Jeanne Yvonne HOMÉRY,
est présent à l’acte.

- Monsieur Mohammad AL-NAJJAR, époux de Madame Dalal Hisham Ghareeb AL-
GHAREEB, est présent à l’acte.

CONSENTEMENT DU CONJOINT DU VENDEUR

Madame Maryse Jeanne Yvonne HOMÉRY, sans profession, épouse de Monsieur
Laurent Lionel Denis FILIPPINI, demeurant à LA SEYNE-SUR-MER (83500) 31 boulevard de
la Corse Résistante Les Hauts de Balaguiers Bât. D.

Née à LEHON (22100) le 23 juillet 1980.
Mariée à la mairie de LA SEYNE-SUR-MER (83500) le 27 septembre 2003 sous le

régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.
est présente à l’acte.

Qui, connaissance prise des présentes et des dispositions de l’article 215, troisième
alinéa, du Code civil, a déclaré donner son consentement à la présente vente, entendant ainsi
par son intervention garantir l'ACQUEREUR contre tous troubles et évictions pouvant provenir
de son fait personnel.

TERMINOLOGIE

Le vocable employé au présent acte est le suivant :
- Le mot "VENDEUR" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En cas

de pluralité, les vendeurs contracteront les obligations mises à leur charge aux termes des
présentes solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit nécessairement rappelée à
chaque fois.

- Le mot "ACQUEREUR" désigne le ou les acquéreurs, présents ou représentés. En
cas de pluralité, les acquéreurs contracteront les obligations mises à leur charge aux termes
des présentes solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit nécessairement rappelée
à chaque fois.

- Les mots "LES PARTIES" désignent ensemble le VENDEUR et l'ACQUEREUR.
- Le mot « ENSEMBLE IMMOBILIER » désigne l’immeuble dont dépendent les BIENS

objet des présentes.
- Les mots "BIENS" ou "BIEN" ou "LOTS" désigneront indifféremment le ou les lots

de copropriété objet des présentes.
- Les mots "biens mobiliers" ou "mobilier", désigneront indifféremment, s'il en existe,

les meubles et objets mobiliers se trouvant dans le ou les lots de copropriété et vendus avec
ceux-ci.

IDENTIFICATION DU BIEN

Le VENDEUR vend à l'ACQUEREUR qui accepte le BIEN dont la désignation suit :



Désignation

Dans un ensemble immobilier situé à LA SEYNE-SUR-MER (VAR) (83500) 23 Boule-
vard de la Corse Résistante.

Dénommé "REGINA" consistant en un ensemble de quatre bâtiments dénommés
"A" "B" "C" et "D", d'un groupe commercial et de quarante-six box.

Cadastré :

Section N° Lieudit Surface

AR 291 31 BD DE LA CORSE RESISTANTE 00 ha 46 a 77 ca

AR 293 29B BD DE LA CORSE RESISTANTE 00 ha 24 a 72 ca

AR 546 29B BD DE LA CORSE RESISTANTE 00 ha 39 a 20 ca

AR 1141 29B BD DE LA CORSE RESISTANTE 00 ha 19 a 83 ca

Total surface : 01 ha 30 a 52 ca

Un extrait de plan cadastral du BIEN est annexé. Annexe n°1

Les lots de copropriété suivants :

Dans le bâtiment B :

Lot numéro quarante-neuf (49) :

Un appartement de type F3 situé au septième niveau, entrée IV, portant l'indicatif n°
50 sur le plan synoptique, comprenant :

Un hall d'entrée, une cuisine, une salle de séjour, deux chambres, une salle de
bains, un WC.

Avec les cent quatre-vingts /vingt millièmes (180 /20000 èmes) de la propriété du sol
et des parties communes générales.

Et les cinq cent vingt-quatre /dix millièmes (524 /10000 èmes) des parties communes
spéciales au bâtiment B.

Lot numéro soixante-dix-neuf (79) :

Une cave au deuxième niveau, entrée IV, indiquée n° 79 sur le plan synoptique.

Avec les trois /vingt millièmes (3 /20000 èmes) de la propriété du sol et des parties
communes générales.

Et les huit /dix millièmes (8 /10000 èmes) des parties communes spéciales au bâtiment
B.

Tels que les BIENS existent, se poursuivent et comportent avec tous immeubles par
destination pouvant en dépendre, sans aucune exception ni réserve.

Superficie de la partie privative

La superficie de la partie privative des BIENS soumis aux dispositions de l’article 46
de la loi du 10 juillet 1965 est de :



- 70,56 M² pour le lot numéro QUARANTE-NEUF (49)

Le tout ainsi qu’il est développé à la suite de la partie normalisée.

Etat descriptif de division – Règlement de copropriété

L’ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d’un état descriptif de division et règle-
ment de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître BOYANCE, notaire à SIX-
FOURS-LES-PLAGES, le 30 juin 1964 publié au service de la publicité foncière de TOULON
1ER, le 22 septembre 1964 volume 3644 numéro 3.

L’état descriptif de division - règlement de copropriété a été modifié :
- aux termes d'un acte reçu par Maître PORCEL, notaire à LA SEYNE SUR MER le

14 avril 1981, publié au service de la publicité foncière de TOULON 1ER le 15 avril 1981,
volume 4689, numéro 6.

- aux termes d'un acte reçu par Maître PORCEL, notaire à LA SEYNE SUR MER le 19
mai 1981, publié au service de la publicité foncière de TOULON 1ER le 22 mai 1981, volume
4733, numéro 1.

IDENTIFICATION DES MEUBLES

Les parties déclarent que la vente ne comprend ni meubles ni objets mobiliers.

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS

La vente porte sur la totalité de la pleine propriété des BIENS.
Ces BIENS appartiennent au VENDEUR ainsi qu'il sera expliqué.

EFFET RELATIF

Acquisition suivant acte reçu par Maître AUSSEL notaire à VIDAUBAN le 10 avril 2002,
publié au service de la publicité foncière de TOULON 1ER le 17 mai 2002, volume 2002P,
numéro 4867.

CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie développée
de l'acte.

Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la charge
exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige.

PROPRIETE JOUISSANCE

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour.
L'entrée en jouissance a eu lieu par la prise de possession réelle le 2 octobre 2015.

PRIX

La présente vente est conclue moyennant le prix de CENT VINGT MILLE EUROS
(120 000,00 EUR).

Le paiement de ce prix a lieu de la manière indiquée ci-après.



PAIEMENT DU PRIX

L’ACQUEREUR a payé le prix comptant ce jour ainsi qu'il résulte de la comptabilité
de l’office notarial dénommé en tête des présentes au VENDEUR, qui le reconnaît et lui en
consent quittance sans réserve.

DONT QUITTANCE

PUBLICITE FONCIERE

L'acte sera soumis à la formalité de publicité foncière au service de la publicité foncière
de TOULON 1ER.

DECLARATIONS FISCALES

Impôt sur la plus-value

Exonération des plus-values immobilières en vertu de l’article 150 U II 1° du
Code général des impôts

L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR :
Acquisition suivant acte reçu par Maître AUSSEL, notaire à VIDAUBAN le 10 avril

2002 pour une valeur de cinquante-trois mille trois cent cinquante-sept euros et seize centimes
(53 357,16 eur).

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TOULON 1ER, le 17 mai
2002 volume 2002P, numéro 4867.

Les présentes entrent dans le cadre de l’exonération des plus-values conformément
aux dispositions de l’article 150 U, II 1° du Code général des impôts, comme portant sur un bien
immobilier constituant la résidence principale du cédant jusqu'à sa mise en vente intervenue
à compter du mois d’avril 2015. Le délai entre la mise en vente et la vente est estimé normal
compte tenu des circonstances de l'opération : les conditions locales du marché immobilier,
le prix demandé, les caractéristiques du bien cédé et les diligences effectuées par le cédant
pour la mise en vente.

Ce type d'exonération est néanmoins soumis à une appréciation circonstanciée par
l'administration fiscale de chaque situation.

Par suite, le notaire est dispensé de déposer l’imprimé 2048-IMM-SD.

Domicile fiscal

Pour le contrôle de l’impôt, le VENDEUR déclare être effectivement domicilié à
l’adresse sus-indiquée, dépendre actuellement du centre des finances publiques de LA
SEYNE SUR MER CEDEX - 2 RUE CHARLES GIDE CS 80210 CS 80210 - 83506 LA SEYNE
SUR MER CEDEX et s’engage à signaler à ce centre tout changement d’adresse.

Obligation déclarative

Le montant net imposable de la plus-value immobilière visée aux articles 150 U à 150
UD du Code général des impôts doit être porté dans la déclaration de revenus numéro 2042.

Tout manquement à cette obligation déclarative donne lieu à l'application d'une
amende égale à 5 % des sommes non déclarées, sans que l'amende encourue puisse être
inférieure à 150 euros ni supérieure à 1.500 euros.

Impôt sur la mutation



Le VENDEUR et l’ACQUEREUR déclarent ne pas être assujettis à la taxe sur la valeur
ajoutée au sens de l’article 256 A du Code général des impôts.

Les présentes seront soumises au tarif de droit commun en matière immobilière tel
que prévu par l’article 1594D du Code général des impôts.

L'assiette des droits est constituée par le prix de la présente vente soit CENT VINGT
MILLE EUROS (120 000,00 EUR).

DROITS

Mt à payer

Taxe départementale
120 000,00 x 4,50 % = 5 400,00
Taxe communale
120 000,00 x 1,20 % = 1 440,00

Frais d'assiette
5 400,00 x 2,37 % = 128,00

TOTAL 6 968,00
Contribution de sécurité immobilière

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la contribution de
sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'Etat telle que fixée par l’article 879 du
Code général des impôts s'élève à la somme :

Type de contribution Assiette Taux Montant

Contribution proportionnelle taux plein 120 000,00 0,10% 120,00 euros

FIN DE PARTIE NORMALISEE

PARTIE DEVELOPPEE

EXPOSE

PURGE DU DROIT DE RETRACTATION

Les parties ont conclu, en vue de la réalisation de la vente, un avant-contrat sous
signatures privées en date à LA SEYNE SUR MER du 30 septembre 2015.

En vertu des dispositions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de
l'habitation, les BIENS dont il s’agit étant destinés à l’habitation et l’ACQUEREUR étant un
non-professionnel de l’immobilier, ce dernier bénéficiait de la faculté de se rétracter.

La remise en mains propres de cet avant-contrat a été effectuée à l’ACQUEREUR le
30 septembre 2015 par Maître Matthieu PELLETIER, notaire soussigné.

Aucune rétractation n'est intervenue de la part de l'ACQUEREUR pendant le délai de
dix jours qui lui était imparti à compter du lendemain de cette remise.



L’original du compromis de vente contenant l’attestation de remise en mains propres
est annexé. Annexe n°2

Remise des pièces

L'ACQUEREUR déclare que l'ensemble des documents nécessaires à l’exercice de
cette faculté de rétractation lui a été remis en mains propres le 30 septembre 2015.

ENVOI DU PROJET D’ACTE

Un projet du présent acte a été adressé le 5 novembre 2015 aux parties qui le recon-
naissent et déclarent en avoir pris connaissance dès avant ce jour.

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES

Garantie de possession

Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction conformément aux
dispositions de l’article 1626 du Code civil.

A ce sujet le VENDEUR déclare :
*qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte au droit de
propriété,
*qu'il n'y a eu aucun empiètement sur le fonds voisin,
*que le BIEN ne fait l'objet d'aucune injonction de travaux,
*que le BIEN n’a pas fait de sa part l’objet de travaux modifiant l’aspect extérieur de
l’immeuble ou les parties communes, travaux qui n’auraient pas été régulièrement autorisés
par l’assemblée des copropriétaires,
*qu’il n’a pas modifié la destination du BIEN en contravention tant des dispositions du règle-
ment de copropriété que des dispositions légales,
*que le BIEN n’a pas été modifié de son fait par une annexion ou une utilisation irrégulière
privative de parties communes,
*qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit quelconque sur le BIEN
pouvant empêcher la vente,
*subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions.

Garantie de jouissance

Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui ouvrant
droit à l’exercice d’un droit de préemption.

Garantie hypothécaire

Le VENDEUR s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires inscrits,
à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à ses frais les
certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de l’ACQUEREUR.

Un état hypothécaire délivré le 2 novembre 2015 et certifié à la date du 27 octobre
2015 ne révèle aucune inscription.

Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de ce jour
et n’est susceptible d’aucun changement.

Servitudes



L’ACQUEREUR profite des servitudes ou les supporte, s’il en existe.

Le VENDEUR déclare :
*n'avoir créé ni laissé créer de servitude,
*qu'à sa connaissance, il n'en existe pas d'autres que celles résultant le cas échéant de l’acte,
de la situation naturelle des lieux, de la loi, de l'urbanisme et du règlement de copropriété et
de ses modificatifs.

Etat du bien

L’ACQUEREUR prend le BIEN dans l’état où il se trouve au jour de l’entrée en jouis-
sance, sans recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit notamment en
raison :
*des vices apparents,
*des vices cachés.

S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie ne
s’applique pas :
*si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la construction, ou s'il est
réputé ou s'est comporté comme tel,
*s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans les délais légaux, que les vices cachés étaient en
réalité connus du VENDEUR.

Contenance du terrain d'assiette

Le VENDEUR ne confère aucune garantie de contenance du terrain d'assiette de
l'ensemble immobilier.

Impôts et taxes

Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts locaux.
L’ACQUEREUR est redevable à compter de ce jour des impôts et contributions.
La taxe d’habitation, si elle est exigible, est due pour l’année entière par l’occupant au

premier jour du mois de Janvier.
La taxe foncière, ainsi que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères si elle est

due, sont réparties entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR en fonction du temps pendant lequel
chacun aura été propriétaire au cours de cette année.

L’ACQUEREUR règle ce jour au VENDEUR qui le reconnaît, directement et en dehors
de la comptabilité de l’Office notarial, le prorata de taxe foncière et, le cas échéant, de
taxe d’enlèvement des ordures ménagères, déterminé par convention entre les parties sur le
montant de la dernière imposition.

Ce règlement est définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette l’une vis-
à-vis de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de la taxe foncière pour
l’année en cours.

Avantage fiscal lié à un engagement de location

Le VENDEUR déclare ne pas avoir souscrit à l’un des régimes fiscaux lui permettant de
bénéficier de la déduction des amortissements en échange de l'obligation de louer à certaines
conditions.

Contrat de fournitures



L’ACQUEREUR fait son affaire de la continuation à ses frais de tous contrats de four-
niture de fluides. Il est subrogé dans les droits et obligations du VENDEUR à l’égard du ou
des fournisseurs d’énergie.

Le VENDEUR déclare être à jour des factures liées à ces contrats.
Il appartient aux parties, dans le cas de services collectifs avec comptage individuel

de procéder aux relevés nécessaires, et d'effectuer les comptes directement entre elles.

Assurance

L’ACQUEREUR ne continuera pas les polices d'assurance actuelles garantissant le
BIEN et confère à cet effet mandat au VENDEUR, qui accepte, de résilier les contrats lorsqu’il
avertira son assureur de la réalisation des présentes.

L’ensemble immobilier dans lequel se trouve le BIEN étant assuré par une police sous-
crite par le syndicat des copropriétaires, l'ACQUEREUR doit se conformer à toutes les déci-
sions du syndicat la concernant.

Il est ici précisé que l’ensemble immobilier est assuré auprès de MATMUT.

Contrat d’affichage

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage.

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME

URBANISME

Enonciation des documents obtenus

Certificat d'urbanisme informatif
Une demande de certificat d'urbanisme informatif a été adressée aux services compé-

tents de la Commune par lettre recommandée avec demande d’avis de réception le 21
septembre 2015 dont copie ainsi que l’accusé de réception sont annexés.

Cette demande est restée sans réponse.
En conséquence, et afin d'informer l'ACQUEREUR, une note de renseignements

d'urbanisme en date du 27 octobre 2015 a été délivrée par la commune, cette note est
annexée. Annexe n°3

Il en résulte notamment :
«  Observations et prescriptions particulières :
Boulevard de la CORSE RESISTANTE est concerné par l’élargissement de voirie

N° 45 – voir Commune service Infrastructure
Parcelle concernée par des règles paysagères ».

L'ACQUEREUR s'oblige à faire son affaire personnelle de l'exécution des charges et
prescriptions, du respect des servitudes publiques et autres limitations administratives au droit
de propriété mentionnées sur cette note.

Il reconnaît avoir reçu du notaire soussigné toutes explications et éclaircissements sur
la portée, l'étendue et les effets de ces charges, prescriptions et limitations mais également sur
la nature juridique de ladite note et les conséquences du silence de la Commune concernant
la demande de certificat d'urbanisme informatif.

Arrêté d’alignement
Un arrêté d’alignement annexé a été délivré par l’autorité compétente à la date du

28 septembre 2015. Il résulte de cet arrêté que l’immeuble n'est pas frappé de servitude
d'alignement sur les parcelles AR 291 - r546, et que l'immeuble est frappé de servitude
d'alignement sur les parcelles AR 293 - 1141 (terrain uniquement). Annexe n°4

L’article L 112-2 du Code de la voirie routière dispose que :



"La publication d'un plan d'alignement attribue de plein droit à la collectivité propriétaire
de la voie publique le sol des propriétés non bâties dans les limites qu'il détermine.

Le sol des propriétés bâties à la date de publication du plan d'alignement est attribué
à la collectivité propriétaire de la voie dès la destruction du bâtiment.

Lors du transfert de propriété, l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, fixée et payée
comme en matière d'expropriation. "

L’article L 112-6 dudit Code vient préciser :
"Aucun travail confortatif ne peut être entrepris sur un bâtiment frappé d'alignement,

sauf s'il s'agit d'un immeuble classé parmi les monuments historiques. "

Certificat de numérotage
Un certificat de numérotage demeuré ci-annexé a été délivré par l’autorité compé-

tente le 24 septembre 2015. Il résulte de ce certificat que l’ENSEMBLE IMMOBILIER dont
dépendent les BIENS objet des présentes est numéroté 23 sur le Boulevard de la Corse Résis-
tante sur la Commune de LA SEYNE SUR MER. Annexe n°5

Certificat de non péril
Il résulte d'un certificat délivré par l’autorité compétente le 28 septembre 2015, annexé,

que le BIEN "n'a fait l'objet d'aucune procédure administrative de péril à ce jour". Annexe n°6

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEMPTION

PURGE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN

Les BIENS sont situés dans le champ d'application territorial du droit de préemption
urbain, la déclaration d'intention d'aliéner prescrite par l’article L213-2 du Code de l'urbanisme
a été notifiée au bénéficiaire du droit de préemption le 30 septembre 2015.

Par lettre en date du 22 octobre 2015 le titulaire du droit de préemption a fait connaître
sa décision de ne pas l’exercer.

Une copie de la déclaration d'intention d'aliéner avec la réponse sus visée, sont
annexées. Annexe n°7

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION

ABSENCE D’OPERATION DE CONSTRUCTION DEPUIS DIX ANS

Le VENDEUR déclare :
- Qu'aucune construction ou rénovation n'a été effectuée sur cet immeuble dans les

dix dernières années ou depuis son acquisition si elle est plus récente.
- Qu’aucun élément constitutif d’ouvrage ou équipement indissociable de l’ouvrage au

sens de l’article 1792 du Code civil n’a été réalisé sur cet immeuble dans ce délai.

DIAGNOSTICS TECHNIQUES ET ENVIRONNEMENTAUX

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES

Pour l’information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier de diagnos-
tics techniques tel que prévu par les articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la construction
et de l’habitation, qui regroupe les différents diagnostics techniques immobiliers obligatoires
en cas de vente selon le type d’immeuble en cause, selon sa destination ou sa nature, bâti
ou non bâti.

Objet Bien concerné Elément à contrôler Validité



Plomb Si immeuble d’habitation
(permis de construire
antérieur au 1er Janvier
1949)

Peintures Illimitée ou un an si
constat positif

Amiante Si immeuble (permis de
construire antérieur au 1er
Juillet 1997)

Parois verticales inté-
rieures, enduits, plan-
chers, plafonds, faux-
plafonds, conduits,
canalisations, toiture,
bardage, façade en
plaques ou ardoises

Illimitée sauf si
présence d'amiante
détectée nouveau
contrôle dans les 3
ans

Termites Si immeuble situé dans
une zone délimitée par le
préfet

Immeuble bâti ou non 6 mois

Gaz Si immeuble d’habitation
ayant une installation de
plus de 15 ans

Etat des appareils fixes
et des tuyauteries

3 ans

Risques Si immeuble situé dans
une zone couverte par un
plan de prévention des
risques

Immeuble bâti ou non 6 mois

Performance éner-
gétique

Si immeuble équipé d’une
installation de chauffage

Consommation et
émission de gaz à effet
de serre

10 ans

Electricité Si immeuble d’habitation
ayant une installation de
plus de 15 ans

Installation inté-
rieure : de l’appareil de
commande aux bornes
d’alimentation

3 ans

Assainissement Si immeuble d’habitation
non raccordé au réseau
public de collecte des
eaux usées

Contrôle de
l’installation existante

3 ans

Mérules Si immeuble d’habitation
dans une zone prévue par
l’article L 133-8 du Code
de la construction et de
l’habitation

Immeuble bâti 6 mois

Il est fait observer :
- que les diagnostics "plomb" "gaz" et "électricité" ne sont requis que pour les

immeubles ou parties d'immeubles à usage d'habitation ;
- que le propriétaire des lieux, ou l'occupant s'il ne s'agit pas de la même personne,

doit permettre au diagnostiqueur d'accéder à tous les endroits nécessaires au bon accomplis-
sement de sa mission, à défaut le propriétaire des lieux pourra être considéré comme respon-
sable des conséquences dommageables dues au non-respect de cette obligation ;

- qu'en l'absence de l'un de ces diagnostics en cours de validité au jour de la signature
de l'acte authentique de vente, et dans la mesure où ils sont exigés par leurs réglementations
particulières, le vendeur ne pourra s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante.

SATURNISME

L'ENSEMBLE IMMOBILIER a été construit depuis le 1er Janvier 1949, en consé-
quence il n’entre pas dans le champ d’application des dispositions des articles L 1334-5 et
suivants du Code de la santé publique relatifs à la lutte contre la présence de plomb.

AMIANTE



L’article L 1334-13 premier alinéa du Code de la santé publique prescrit au VENDEUR
de faire établir un état constatant la présence ou l’absence de matériaux ou produits de la
construction contenant de l’amiante.

Cet état s’impose à tous les bâtiments dont le permis de construire a été délivré avant
le 1er Juillet 1997.

Les dispositions sus visées ont vocation à s’appliquer aux présentes.

En ce qui concerne les parties privatives :
Un dossier technique "amiante" a été établi le 11 avril 2015 par Monsieur Lionel

BOUQUET du Cabinet TECHNIDIAG 83 à SOLLIES PONT (83210), 3 avenue Antoine Crou-
sillat.

Un exemplaire de la fiche récapitulative contenue dans ce dossier est annexé. Annexe
n°8

Cette fiche a pour objet d'identifier et de localiser l'ensemble des matériaux et produits
des listes A et B de l'annexe 13-9 du Code de la santé publique contenant de l'amiante et
d'indiquer pour chacun deux les mesures à prendre par le propriétaire :
*soit faire contrôler ou évaluer périodiquement l’état de conservation des matériaux et produits
identifiés,
*soit faire surveiller le niveau d’empoussièrement dans l’atmosphère par un organisme agréé
en microscopie électronique à transmission,
*soit faire procéder à des travaux de confinement, de protection, de remplacement ou de retrait.

Les matériaux et produits de la liste A sont ceux dits matériaux friables (flocages,
calorifugeages et faux-plafonds), ceux de la liste B sont dits matériaux non friables y compris
les produits situés en extérieur (les matériaux de couverture, les bardages, les conduits de
fumée…).

Cette fiche ne révèle pas la présence d’amiante.

En ce qui concerne les parties communes :

Un diagnostic technique établi le 28 août 2006 par Monsieur Jean-Lou BINET à SIX
FOURS LES PLAGES (83140), 473 rue Curet Bas est annexé. Annexe n°9

Les conclusions sont les suivantes  : " nous avons détecté aucune présence
d'amiante ".

Ce diagnostic porte sur les points visés par le décret n° 2002-839 du 3 Mai 2002.
Le rédacteur des présentes précise que le syndicat des copropriétaires doit être mis

en demeure par le propriétaire de mettre à jour rapidement le diagnostic amiante par rapport
aux nouvelles modalités issues des arrêtés de Décembre 2012 et Juin 2013.

Le diagnostic fourni n’est pas à jour de la réglementation issue du décret n°2011-629
du 3 juin 2011, par suite le rédacteur des présentes avertit le VENDEUR qu'il ne peut à ce
sujet s'exonérer de la garantie des vices cachés en ce qui concerne les parties communes.

ETAT PARASITAIRE

L’ENSEMBLE IMMOBILIER se trouve dans une zone délimitée par arrêté préfectoral
comme étant infestée par les termites ou susceptible de l’être.

En ce qui concerne les parties privatives :
Un état parasitaire a été délivré par Monsieur Lionel BOUQUET du Cabinet

TECHNIDIAG 83 à SOLLIES PONT (83210), 3 avenue Antoine Crousillat le 22 septembre
2015 et est demeuré annexé. Annexe n°10

Ses conclusions sont les suivantes  : " nous n'avons pas constaté la présence
d'indices de traces de termites le jour de l'expertise ".

L'ACQUEREUR déclare en avoir eu préalablement connaissance et en faire son
affaire personnelle.



En ce qui concerne les parties communes :
Aucun état parasitaire n’a été obtenu à ce jour.
Il est fait observer que la décision de constitution de ce dossier incombe au syndicat

des copropriétaires.

MERULES

Les parties ont été informées des dégâts pouvant être occasionnés par la présence de
mérules dans un bâtiment, la mérule étant un champignon qui se développe dans l'obscurité,
en espace non ventilé et en présence de bois humide.

Le BIEN ne se trouve pas actuellement dans une zone de présence d'un risque de
mérule délimitée par un arrêté préfectoral.

Le VENDEUR déclare ne pas avoir constaté l'existence de zones de condensation
interne, de traces d'humidité, de moisissures, ou encore de présence d'effritements ou de
déformation dans le bois ou de tache de couleur marron ou l'existence de filaments blancs
à l'aspect cotonneux, tous des éléments parmi les plus révélateurs de la potentialité de la
présence de ce champignon.

INSTALLATION DE GAZ

Conformément aux dispositions de l’article L 134-6 du Code de la construction et de
l'habitation, la vente d’un bien immobilier à usage d’habitation comportant une installation inté-
rieure de gaz réalisée depuis plus de quinze ans doit être précédée d’un diagnostic de celle-ci.

Le VENDEUR déclare que les locaux possèdent une installation intérieure de gaz de
plus de quinze ans et en conséquence avoir fait établir un diagnostic de cette installation par
Monsieur Lionel BOUQUET du Cabinet TECHNIDIAG 83 à SOLLIES PONT (83210), 3 avenue
Antoine Crousillat répondant aux critères de l’article L 271-6 du Code de la construction et de
l'habitation, le 22 septembre 2015 qui est demeuré annexé. Annexe n°11

Ce diagnostic révèle que " l'installation ne comporte aucune anomalie ".
L’ACQUEREUR reconnaît en avoir pris connaissance et déclare faire son affaire

personnelle de son contenu.

CONTROLE DE L’INSTALLATION INTERIEURE D’ELECTRICITE

Conformément aux dispositions de l’article L 134-7 du Code de la construction et de
l'habitation, la vente d’un bien immobilier à usage d’habitation comportant une installation inté-
rieure d'électricité réalisée depuis plus de quinze ans doit être précédée d’un diagnostic de
celle-ci.

Les locaux disposant d’une installation intérieure électrique de plus de quinze ans,
le propriétaire a fait établir un état de celle-ci par Monsieur Lionel BOUQUET du Cabinet
TECHNIDIAG 83 à SOLLIES PONT (83210), 3 avenue Antoine Crousillat répondant aux
critères de l’article L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, le 22 septembre 2015.

Ce diagnostic demeuré annexé révèle que " l'installation intérieure d'électricité
comporte une ou des anomalies pour laquelle ou lesquelles il est vivement recom-
mandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) présente(nt). Les anomalies consta-
tées concernent : - La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et
sa sensibilité appropriée aux conditions de mise à la terre. - Les règles liées aux zones
dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. - Des matériels électriques
vétustes, inadaptés à l'usage ". Annexe n°12

L’ACQUEREUR reconnaît en avoir pris connaissance et déclare faire son affaire
personnelle de son contenu. Il lui est rappelé qu’en cas d’accidents électriques consécutifs
aux anomalies pouvant être révélées par l’état annexé, sa responsabilité pourrait être engagée
tant civilement que pénalement, de la même façon que la compagnie d'assurances pourrait



invoquer le défaut d'aléa afin de refuser de garantir le sinistre électrique. D’une manière géné-
rale, le propriétaire au jour du sinistre est seul responsable de l’état du système électrique.

PLAN CLIMAT - DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE

Un diagnostic de performance énergétique a été établi sur les parties privatives objet
des présentes, à titre informatif, conformément aux dispositions des articles L 134-1 et suivants
du Code de la construction et de l’habitation, par Monsieur Lionel BOUQUET du Cabinet
TECHNIDIAG 83 à SOLLIES PONT (83210), 3 avenue Antoine Crousillat le 11 avril 2015, et
est demeuré annexé. Annexe n°13

Un diagnostic de performance énergétique doit notamment permettre d'évaluer :
Les caractéristiques du logement ainsi que le descriptif des équipements.
Le bon état des systèmes de chauffage fixes et de ventilation.
La valeur isolante du bien immobilier.
La consommation d'énergie et l'émission de gaz à effet de serre.

L’étiquette mentionnée dans le rapport d’expertise n’est autre que le rapport de la
quantité d’énergie primaire consommée du bien à vendre ou à louer sur la surface totale du
logement. Il existe 7 classes d’énergie (A, B, C, D, E, F, G), de « A » (bien économe) à « G
» (bien énergivore).

Les conclusions du diagnostic sont les suivantes :
" Consommations énergétiques : 139 kWhep/m².an (C) Emissions de gaz à effet de
serre : 32 kgéqCO2/m².an (D)".

Il est précisé que l’ACQUEREUR ne peut se prévaloir à l’encontre du VENDEUR des
informations contenues dans ce diagnostic.

DISPOSITIFS PARTICULIERS

Détecteur de fumée

L’article R 129-12 du Code de la construction et de l'habitation prescrit d'équiper
chaque logement, qu'il se situe dans une habitation individuelle ou dans une habitation collec-
tive, d'au moins un détecteur de fumée normalisé.

L’article R 129-13 du même Code précise que la responsabilité de l'installation du
détecteur de fumée normalisé mentionné à l’article R. 129-12 incombe au propriétaire et la
responsabilité de son entretien incombe à l'occupant du logement.

Le détecteur de fumée doit être muni du marquage CE et être conforme à la norme
européenne harmonisée NF EN 14604.

L'ACQUEREUR a constaté que le logement n'est pas équipé d'un tel dispositif.

ASSAINISSEMENT

Le VENDEUR déclare que l’ENSEMBLE IMMOBILIER est raccordé à
l’assainissement communal, mais ne garantit aucunement la conformité des installations aux
normes actuellement en vigueur.

Il résulte de deux attestations délivrées par VEOLIA le 23 septembre 2015 dont
une copie est demeurée ci-annexée, que le bien objet des présentes est « raccordable
au réseau public d’eaux usées par l’intermédiaire d’un réseau privé d’eaux usées » en
ce qui concerne les parcelles 291, 546 et 665, et que le bien objet des présentes est
« raccordable au réseau public d’eaux usées » en ce qui concerne la parcelle 293 et
1141. Annexe n°14

Il déclare :
- ne rencontrer actuellement aucune difficulté particulière avec cette installation ;
- qu'il n'a pas reçu des services compétents ni n'a connaissance de mise en demeure

de mettre l'installation en conformité avec les normes existantes.



L’ACQUEREUR, dûment informé de l’obligation faite à tout propriétaire de maintenir
en bon état de fonctionnement les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la
partie publique du branchement, déclare être averti que la Commune peut contrôler la qualité
de l’exécution de ces ouvrages et vérifier leur maintien en bon état de fonctionnement. Faute
de respecter les obligations édictées ci-dessus, la Commune peut, après mise en demeure,
procéder d’office et aux frais du syndicat des copropriétaires aux travaux indispensables.

Il est précisé que le système d’écoulement des eaux pluviales doit être distinct de
l’installation d’évacuation des eaux usées, étant précisé que le régime d’évacuation des eaux
pluviales est fixé par le règlement sanitaire départemental.

L’évacuation des eaux pluviales doit être assurée et maîtrisée en permanence, elles
ne doivent pas être versées sur les fonds voisins et la voie publique.

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES

Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les services de l'Etat
avec pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence de zones à risques, et de
définir, pour ces zones, les mesures nécessaires à l'effet de réduire les risques à l'égard de
la population.

A cet effet, un état est établi à partir des informations mises à disposition par le préfet.

Etat des risques

Un état des risques en date du 22 septembre 2015 fondé sur les informations mises
à disposition par le Préfet est annexé.

A cet état sont joints :
*La cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec localisation du
bien concerné sur le plan cadastral.

*La liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune.

Sismicité

L'immeuble est situé dans une zone 2 (faible).

Absence de sinistres avec indemnisation

En application de l’article L 125-5 IV du Code de l’environnement, le VENDEUR
déclare que, pendant la période où il a détenu l'immeuble celui-ci n’a pas subi de sinistres
ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 ou de l’article
L 128-2 du Code des assurances.

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES

Les bases de données suivantes ont été consultées :
*La base de données BASIAS (Base des anciens sites industriels et activités de services).
*La base de données BASOL (Base de données sur les sites et sols pollués ou potentiellement
pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif).
*La base de données GEORISQUES.
*La base des installations classées soumises à autorisation ou à enregistrement du ministère
de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire.

Une copie de ces consultations est annexée. Annexe n°15

REGLEMENTATIONS SPECIFIQUES A LA COPROPRIETE

CARNET D’ENTRETIEN DE L’ENSEMBLE IMMOBILIER



Un carnet d’entretien de l’ENSEMBLE IMMOBILIER est tenu par le syndic.
Ce carnet d’entretien doit mentionner :
- si des travaux importants ont été réalisés,
- si des contrats d’assurance dommages souscrits par le syndicat des copropriétaires

sont en cours,
- s’il existe des contrats d’entretien et de maintenance des équipements communs,
- l’échéancier du programme pluriannuel de travaux décidés par l’assemblée générale

s’il en existe un.
Les parties déclarent avoir été informées par le notaire, dès avant ce jour, des disposi-

tions de l’article 4-4 du décret du 67-223 du 17 Mars 1967 : « Lorsque le candidat à l’acquisition
d’un lot ou d’une fraction de lot le demande, le propriétaire cédant est tenu de porter à sa
connaissance le carnet d’entretien de l’immeuble ainsi que le diagnostic technique. »

ASCENSEUR - REGLEMENTATION

Tous les ascenseurs desservant de manière permanente tous les types de bâtiments,
quelle que soit leur date d'installation, sont concernés par les obligations de mise en confor-
mité, de contrôle technique quinquennal et d'établissement d'un contrat d'entretien et de main-
tenance.

L'ensemble est réglementé par les articles L125-1, L 125-2, L 125-2-1, L 125-2-2 et R
125- et suivants du Code de la Construction et de l’habitation.

Le contrôle technique a pour objet :
a) De vérifier que les appareils auxquels s'applique le décret n° 2000-810 du 24 août

2000 relatif à la mise sur le marché des ascenseurs antérieurement au 27 Août 2000 sont
équipés des dispositifs prévus par ce décret et que ceux-ci sont en bon état ;

b) De vérifier que les appareils qui n'entrent pas dans le champ d'application du décret
du 24 août 2000 susmentionné, sont équipés des dispositifs de sécurité prévus par les articles
R. 125-1-1 et R. 125-1-2 et que ces dispositifs sont en bon état, ou que les mesures équiva-
lentes ou prévues à l’article R. 125-1-3 sont effectivement mises en œuvre.

c) De repérer tout défaut présentant un danger pour la sécurité des personnes ou
portant atteinte au bon fonctionnement de l'appareil.

Le VENDEUR déclare ignorer la situation actuelle de l'ascenseur desservant son lot
par rapport à cette réglementation, l'ACQUEREUR en fait son affaire personnelle, tout en étant
informé par le notaire que la responsabilité de la mise en sécurité de l'ascenseur incombe au
syndicat des copropriétaires.

GARANTIE DE SUPERFICIE

Conformément aux dispositions de l’article 46 de la loi du 10 Juillet 1965, tout contrat
réalisant ou constatant la vente d’un lot ou d’une fraction de lot mentionne la superficie de la
partie privative de ce lot ou de cette fraction de lot. La nullité de l’acte peut être invoquée sur
le fondement de l’absence de toute mention de superficie.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux caves, garages, emplacements de
stationnement ni aux lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés.

La superficie de la partie privative des BIENS soumis à la loi ainsi qu’à ses textes
subséquents, est de savoir :

- 70,56 M² pour le lot numéro QUARANTE-NEUF (49)
Ainsi qu’il résulte d’une attestation établie par Monsieur Lionel BOUQUET du Cabinet

TECHNIDIAG 83 à SOLLIES PONT (83210), 3 avenue Antoine Crousillat le 22 septembre
2015 et annexée. Annexe n°16

Une attestation mentionnant les dispositions de l’article 46 est remise à l’instant même
à l’ACQUEREUR et au VENDEUR qui le reconnaissent et en donnent décharge.

Les parties ont été informées par le notaire, ce qu’elles reconnaissent, de la possibilité
pour l’ACQUEREUR d’agir en révision du prix si, pour au moins un des lots, la superficie
réelle est inférieure de plus d’un vingtième à celle exprimée aux présentes. En cas de pluralité



d’inexactitudes, il y aura pluralité d’actions, chaque action en révision de prix ne concernant
que la propre valeur du lot concerné.

La révision du prix dont il s’agit consistera en une diminution de la valeur du lot
concerné proportionnelle à la moindre mesure.

L’action en diminution, si elle est recevable, devra être intentée par l’ACQUEREUR
dans un délai d’un an à compter des présentes, et ce à peine de déchéance.

Le VENDEUR déclare ne pas avoir réalisé d’aménagements de lots susceptibles d’en
modifier la superficie ci-dessus indiquée.

STATUT DE LA COPROPRIETE - CONVENTIONS

Règlement de copropriété

L'ACQUEREUR s'engage à exécuter toutes les charges, clauses et conditions conte-
nues au règlement de copropriété sus-énoncé et dans ses modificatifs éventuels.

L’ACQUEREUR est subrogé dans tous les droits et obligations résultant pour le
VENDEUR du règlement de copropriété, de son ou de ses modificatifs et des décisions régu-
lièrement prises par l’assemblée des copropriétaires.

Il sera tenu de régler tous les appels de fonds qui seront faits par le syndic à compter
de ce jour.

Le notaire avertit les parties que toutes les clauses du règlement de copropriété
s’imposent, même celles réputées illicites tant qu’elles n’ont pas été annulées par une décision
soit judiciaire soit d’une assemblée générale des copropriétaires dans les conditions de l’article
26b de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965. Toutefois, si le règlement contient des clauses obso-
lètes, c'est-à-dire des clauses qui, lors de son établissement, étaient conformes aux prescrip-
tions légales mais dont le contenu a été modifié ultérieurement par une nouvelle législation,
celles-ci ne peuvent plus s'appliquer.

Syndic de l'immeuble

Le syndic actuel de l'immeuble est :
CITYA SANARY, 96 Route de la Gare, 83110 SANARY-SUR-MER (VAR)

Etat contenant diverses informations sur la copropriété

Les pièces suivantes ont été annexées à l’avant-contrat :
*Les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années.
*Le montant des charges du budget prévisionnel et des charges hors budget prévisionnel dues
par le vendeur sur les deux exercices précédant la vente.
*Les sommes pouvant rester dues par le vendeur au syndicat des copropriétaires et les
sommes qui seront dues au syndicat par l'acquéreur.
*L’état de la dette du syndicat envers les fournisseurs.
*L'état global des impayés des charges au sein du syndicat.
*La quote-part du fonds de travaux attachée au lot principal vendu.

Le règlement de copropriété et l'état descriptif de division, les modificatifs éventuels
publiés ainsi que le carnet d'entretien de l'immeuble ont été remis à l'ACQUEREUR, qui le
reconnaît, lors de la signature de l'avant-contrat.

L'ACQUEREUR reconnaît avoir eu, dès l'avant contrat, connaissance et possession
des documents ci-dessus énoncés.

Le certificat délivré par le syndic à la date du 6 novembre 2015 dans le cadre de l’article
20 II de la loi du 10 juillet 1965 n'a pas révélé d'empêchement à la réalisation de la vente, ce
certificat est annexé. Annexe n°17



L’état contenant les informations prévues par l’article 5 du décret du 17 mars 1967
modifié a été délivré par le syndic à la date du 6 novembre 2015.

L’ACQUEREUR déclare avoir pris connaissance de cet état tant par la lecture qui lui
en a été faite par le notaire soussigné que par les explications qui lui ont été données par
ce dernier.

Cet état est annexé. Annexe n°18

Procès-verbaux d’assemblée générale des copropriétaires
Le VENDEUR a fourni, lors de l’établissement de l’avant-contrat, les procès-verbaux

en sa possession des trois dernières assemblées générales, à l’ACQUEREUR qui déclare en
avoir pris connaissance.

Absence de convocation à une assemblée générale entre l’avant-contrat et la
vente

Le VENDEUR atteste en outre n’avoir reçu depuis la conclusion de l’avant-contrat de
convocation pour une assemblée des copropriétaires, ni avoir reçu précédemment à l'avant-
contrat de convocation pour une assemblée générale entre celui-ci et ce jour.

Dispositions légales et réglementaires sur la répartition des charges de copro-
priété

Le notaire soussigné a informé les parties, qui le reconnaissent, des dispositions
législatives et réglementaires applicables en matière de répartition entre le VENDEUR et
l’ACQUEREUR des charges de copropriété contenues dans l’article 6-2 du décret du 17 Mars
1967 modifié, lequel dispose :

« A l’occasion de la mutation à titre onéreux d’un lot :
1°) Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du

troisième alinéa de l’article 14-1 de la loi du 10 Juillet 1965 incombe au vendeur.
2°) Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévi-

sionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de
l’exigibilité.

3°) Le trop ou moins perçu sur provisions révélé par l’approbation des comptes est
porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l’approbation des
comptes».

Etant ici toutefois précisé que le transfert des charges n'est pris en compte par le
syndicat des copropriétaires qu’à partir du moment où la vente a été notifiée au syndic (articles
20 de la loi du 10 Juillet 1965 et 5 du décret du 17 Mars 1967).

Tout aménagement entre les parties des dispositions sus énoncées n’a d’effet qu’entre
elles et reste inopposable au syndicat des copropriétaires.

Par suite les demandes émanant du syndic s’effectuant auprès du copropriétaire en
place au moment de celles-ci, il appartiendra donc aux parties d’effectuer directement entre
elles les comptes et remboursements nécessaires.

Convention des parties sur la répartition des charges et travaux
L'ACQUEREUR supporte les charges de copropriété à compter du jour de l'entrée en

jouissance et le coût des travaux votés à compter du 30 septembre 2015, date de signature
de l'avant-contrat.

Le VENDEUR supporte le coût des travaux de copropriété, exécutés ou non, en cours
d'exécution, votés dès avant le 30 septembre 2015, date de signature de l'avant-contrat.

Convention des parties sur les procédures



Le VENDEUR déclare et l'ACQUEREUR reconnaît avoir été informé qu'il existe actuel-
lement une procédure en cours : Scission en cours, coté en AG 2015.

L'ACQUEREUR s'oblige à faire son affaire personnelle de cette procédure à compter
de ce jour, à l'effet de quoi le VENDEUR le subroge dans tous ses droits et obligations à cet
égard.

En conséquence, le VENDEUR déclare se désister en faveur de l'ACQUEREUR du
bénéfice de toutes sommes qui pourraient lui être ultérieurement allouées ou remboursées à
ce titre, relativement aux BIENS présentement vendus.

En outre, l’ACQUEREUR sera subrogé dans tous les droits et obligations du
VENDEUR dans les procédures courantes liées aux impayés portées à sa connaissance
concernant la copropriété, sauf si ces procédures sont le résultat d’une faute du VENDEUR.
En conséquence, le VENDEUR déclare se désister en faveur de l’ACQUEREUR du bénéfice
de toutes sommes qui pourraient lui être ultérieurement allouées ou remboursées à ce titre,
relativement aux BIENS dont il s’agit.

Travaux urgents décidés par le syndic (article 18 de la loi du 10 Juillet 1965)
Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance aucun travaux nécessaires à la sauve-

garde de l'immeuble n'ont été décidés par le syndic depuis la date de signature de l'avant-
contrat.

Règlement définitif entre les parties des charges
L’ACQUEREUR a versé à l’instant même au VENDEUR, en dehors de la comptabilité

du notaire soussigné, la somme correspondant au prorata des charges du trimestre en cours
dont le paiement a été appelé par le syndic et réglé par le VENDEUR dès avant ce jour, ainsi
justifié. Ce paiement au titre des charges est effectué à titre définitif entre les parties, et ce
quel que soit le décompte définitif des charges de l’année.

Reconstitution des avances
Conformément aux indications figurant dans l’état du syndic sus visé, l’ACQUEREUR

verse ce jour directement hors la comptabilité de l’office notarial au VENDEUR, qui le reconnaît
et en donne quittance, le montant des avances que ce dernier détient à l’encontre du syndicat
des copropriétaires, par suite il deviendra directement cessionnaire de ces avances à l’égard
du syndicat des copropriétaires.

Election de domicile pour l'opposition du syndic
Pour l'opposition éventuelle du syndic, domicile spécial est élu en l'office notarial du

notaire rédacteur des présentes, détenteur des fonds.

Notification de la mutation au syndic – Article 20 loi 10 juillet 1965 -

Le VENDEUR reconnaît avoir été averti des dispositions de l’article 20 de la loi du 10
Juillet 1965 précitée et de l’article 5 du décret numéro 67-223 du 17 Mars 1967, interdisant à
son notaire de délivrer, même partiellement, le prix de la vente tant qu’il ne lui aura pas été
représenté un certificat de syndic ayant moins d’un mois de date, attestant que le VENDEUR
n'est redevable d'aucune somme envers le syndicat.

En application de l’article 20 de la loi numéro 65-557 du 10 Juillet 1965, un avis de la
vente sera adressé sous quinze jours au syndic de copropriété et ce par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception.

Avant l’expiration d’un délai de quinze jours à compter de la réception de cet avis, le
syndic pourra former, par acte d’huissier, opposition au versement des fonds dans la limite
des sommes restant dues par le VENDEUR.

Le notaire libèrera le prix de vente disponible dès l'accord entre le syndic et le
VENDEUR sur les sommes restant dues. A défaut d'accord dans les trois mois de la constitu-
tion par le syndic de l'opposition régulière, il versera les sommes retenues au syndicat, sauf
contestation judiciaire de cette opposition.



La notification de transfert sera également adressée par les soins du notaire au syndic
de copropriété.

ETABLISSEMENT DE PROPRIETE

ORIGINE DE PROPRIETE

Les biens et droits immobiliers objet des présentes appartiennent au vendeur par suite
de l’acquisition qu’il en a fait, seul, alors qu’il était célibataire, aux termes d’un acte reçu par
Maître AUSSEL notaire à VIDAUBAN le 10 avril 2002, publié au service de la publicité foncière
de TOULON 1ER le 17 mai 2002, volume 2002P, numéro 4867, de :

Monsieur Louis Jules GOFFART, retraité, et Madame Jeannine LEFEBVRE, retraitée,
son épouse, demeurant ensemble à FREJUS (83600), La Pinède Romane, 136 avenue du
Mont Esquilien,

Nés savoir :
Monsieur à FUMAY (08170), le 21 août 1922
Et Madame à FUMAY (08170), le 19 août 1927.
Mariés sous le régime de la communauté de biens meubles et acquêts à défaut de

contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la Mairie de FUMAY (Ardennes), le 2
octobre 1946.

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de CINQUANTE-TROIS MILLE
TROIS CENT CINQUANTE-SEPT EUROS ET SEIZE CENTIMES (53  357,16 EUR) payé
comptant et quittancé audit acte.

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE

L'origine de propriété antérieure est énoncée dans une note annexée. Annexe n°19

DISPOSITIONS DIVERSES – CLOTURE

NOTION DE LOGEMENT DECENT

Le notaire avertit l’ACQUEREUR qu’aux termes des dispositions légales actuellement
en vigueur, le logement dit « décent » se caractérise par une pièce principale soit d’au moins
neuf mètres carrés et d’une hauteur sous plafond au moins égale à deux mètres vingt, soit un
volume habitable de vingt mètres cubes au minimum. La pièce principale doit être dotée d’une
ouverture à l’air libre, d’une cuisine ou d’un coin-cuisine, d’une douche ou d’une baignoire,
d’un water-closet séparé.

L'installation sanitaire d'un logement d'une seule pièce peut être limitée à un water-
closet extérieur au logement à condition que ce water-closet soit situé dans le même bâtiment
et facilement accessible.

Il est précisé que ces conditions sont obligatoires pour toute location, sauf une location
saisonnière ou une mise à disposition à titre gratuit. A défaut, le locataire pourra demander la
mise en conformité du logement ou la révision du loyer auprès du tribunal d’instance.

NEGOCIATION

Les parties reconnaissent que les termes, prix et conditions de la présente vente ont
été négociés par l'Agence New Style Immo à LA SEYNE SUR MER (83500) 58 avenue Marcel
Dassault titulaire d’un mandat donné par LE VENDEUR sous le numéro 163 en date du 29
avril 2015.

L’ACQUEREUR reconnaît que l’annonce immobilière comportait l’indication de la
performance énergétique, et qu’il a pu ainsi en prendre connaissance lors de sa consultation.



En conséquence, LE VENDEUR qui en a seul la charge aux termes du mandat, doit à
l’agence une rémunération de CINQ MILLE EUROS (5 000,00 EUR), taxe sur la valeur ajoutée
incluse.

Cette rémunération est réglée par la comptabilité de l’office notarial.

CONCILIATION – MEDIATION CONVENTIONNELLE

En cas de litige entre les parties, l’une d’elles pourra préalablement à toute instance
judiciaire soumettre leur différend à un conciliateur désigné et missionné par le Président de
la Chambre des notaires dont dépend le rédacteur de l’acte.

Le Président de la Chambre des notaires sera saisi sans forme ni frais. Il informera
les parties du coût de la médiation et de sa durée.

Cette médiation ne s'appliquera pas aux litiges ayant pour cause la défaillance du
débiteur ou l'exigibilité d'une créance.

ELECTION DE DOMICILE

Les parties élisent domicile :
*en leur demeure ou siège respectif pour l'exécution des présentes et de leurs suites,
*en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la correspondance s’y rappor-
tant.

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à l'ACQUEREUR qui pourra se faire
délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous les droits
du VENDEUR à ce sujet.

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à l’ACQUEREUR
devront s’effectuer dans les biens acquis.

La correspondance auprès du VENDEUR s’effectuera à  l’adresse indiquée en tête
des présentes.

Chacune des parties s'oblige à communiquer au notaire tout changement de domicile
ou siège et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

POUVOIRS

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties agissant
dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs nécessaires à tout clerc de l’office notarial
dénommé en tête des présentes à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires
ou rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents hypothé-
caires, cadastraux ou d'état civil.

AFFIRMATION DE SINCERITE

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des
impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix ; elles reconnaissent avoir été informées
par le notaire soussigné des peines encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation.

Le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié ni
contredit par aucune contre lettre contenant augmentation du prix.

MENTION LEGALE D'INFORMATION

L’office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des acti-
vités notariales, notamment de formalités d’actes.

Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être trans-
férées à des tiers, notamment :



- les partenaires légalement habilités tels que les services de la publicité foncière de
la DGFIP,

- les offices notariaux participant à l’acte,
- les établissements financiers concernés,
- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales.
Pour les actes relatifs aux mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du

décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, les informations relatives à l’acte, au bien qui en
est l'objet, aux montants de la transaction, des taxes, frais et commissions seront transmises
au Conseil supérieur du notariat ou à son délégataire pour être transcrites dans une base de
données immobilières.

En vertu de la loi N°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, les parties peuvent exercer leurs droits d’accès et de rectification aux données
les concernant auprès du correspondant Informatique et Libertés désigné par l’office à  :
cil@notaires.fr.

CERTIFICATION D’IDENTITE

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties, personnes physiques,
dénommées dans le présent acte, telle qu’elle est indiquée en tête à la suite de leur nom, lui
a été régulièrement justifiée.

FORMALISME LIE AUX ANNEXES

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute.
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues

d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de l'acte et des
annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou addition.

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut
également pour ses annexes.

DONT ACTE sur vingt-quatre pages

Paraphes
Suivent les paraphes

Fait et passé aux lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués.

Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le notaire.

Suivent les signatures
Suit la teneur des annexes.

SUIVENT LES SIGNATURES

Le notaire soussigné certifie conforme à la minute la présente copie, transmise au
service de la publicité foncière sur support électronique (article 37 du décret de 1971
modifié) et destinée à recevoir la mention de publication.
Il garantit aussi que les données structurées qui sont extraites de la copie sur support
électronique sont conformes aux informations figurant dans la minute.

                      


